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1. Chiffres clés 

 
Armature territoriale du Pays d’Issoire - Extrait : SCOT API 
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Source : RPLS 2019 Puy-de-Dôme 
CA Agglo Pays 

d'Issoire 
Pôle urbain (dont 

Issoire) 
Pôles 

structurants 
Pôles locaux 

Communes 
périurbaines 

Communes 
rurales 

Issoire 

Ensemble du parc 
social 

42579 1991 1504 216 188 78 5 1490 

Part de LLS dans le 
territoire 

11,1% 6,0% 15,2% 4,3% 3,5% 0,9% 0,1% 17,2% 

% du parc social loué 91% 97% 97% 95% 98% 91% 100% 97% 

  
 

    
 

 

Part de LLS collectifs 85% 72% 79% 71% 22% 44% 0% 80% 

Part de LLS individuels 15% 28% 21% 29% 78% 56% 100% 20% 

 

 

Source : SNE 2018 1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces et plus 

Répartition des LLS par typologie dans API 1,8% 8,9% 35,9% 41,9% 11,5% 

Nombre de demandes en cours fin 2018 75 296 382 206 53 

Part dans la demande totale 7% 
29% 38% 20% 5% 

Nombre de demandes pour une attribution en 2018 15,0 17,4 3,9 1,9 1,5 

 

 

 

Source : SNE PLAI PLUS PLS Autres financements 

Répartition des LLS d'API par type de financement 5,1% 88% 1,6% 5,5% 

Nombre de demandes en cours fin 2018 765 214 36 6 

Part dans la demande totale 75% 21% 4% 1% 

Nombre de demandes pour une attribution en 2018 3.8 3.6 12 2 
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2. Notions sur le logement social 

Un logement social, en France, est un logement destiné, à la suite d'une initiative 
publique ou privée, à des personnes dont les revenus n'excèdent pas certaines limites au 
sein des couches populaires et la classe moyenne.  

2.1 Logement social public et logement social 

conventionné, quelles différences ? 

Il existe différents types de logement social, le plus connu étant le logement de 
type HLM (habitation à loyer modéré), logements construits et gérés par un organisme 
public ou privé. On parle généralement de « parc social public ».  

Les logements sociaux peuvent également être des logements privés mais subventionnés 

ou conventionnés. Un logement « conventionné », comme son nom l’indique, est un 
logement locatif dont le propriétaire (ou l’organisme gestionnaire du logement), 
généralement privé, a conclu une convention avec l’État. Cette convention va obliger le 
propriétaire à louer son bien sous certaines conditions : il n’est notamment plus libre 
d’exiger le loyer de son choix. Le montant de ce dernier sera plafonné en fonction d’un 
tarif maximal au mètre carré, qui dépend de la zone géographique concernée. Le choix du 
locataire n’est pas non plus libre. Les candidats à faibles revenus sont prioritaires. 

La convention est établie pour une durée limitée, mais qui atteint tout de même au 
minimum six ans dans le cas d’une location sans travaux préalable et neuf ans dans le 
cas de travaux. 

En contrepartie de ces multiples contraintes, le propriétaire peut espérer des avantages 
substantiels. On distingue deux types de conventions : 

o Le logement conventionné ANAH :  

Le logement conventionné ANAH fait l’objet d’une convention entre le propriétaire et 
l’Agence Nationale de l’Habitat. En échange du conventionnement, le propriétaire-
bailleur peut espérer une forte déduction fiscale sur ses revenus fonciers. Le 
montant de cette déduction varie en fonction du niveau de ressources et de 
vulnérabilité des locataires accueillis : 

o Pour un montant de loyer « intermédiaire », la déduction fiscale s’élève 
entre 15 et 30 %. 

o Pour un montant de loyer « social » ou « très social », elle s’élève entre 50 
et 70 %, sous réserve que le logement soit situé en zone tendue. 

o La déduction peut atteindre jusqu’à 85 % si le propriétaire confie la 
gestion locative du logement à un organisme agréé ou une association. 

  

Envoyé en préfecture le 03/07/2023

Reçu en préfecture le 03/07/2023

Publié le 

ID : 063-200070407-20230703-DEL_2023_03_10-DE

Chaîne d'intégrité du document : BD 14 D7 7E 47 9D 5F 53 2E 3D 76 5B 41 08 F1 F2

Publié le : 03/07/2023

Par : BARRAUD Bertrand

Document certifié conforme à l'original

https://publiact.fr/documentPublic/119800 P
a

g
e

 1
5

3
/2

8
2



2 

o Le logement conventionné APL 

Le logement conventionné APL, aussi appelé « logement conventionné CAF », fait 
l’objet d’une convention entre le propriétaire et le préfet du département. Le bailleur 
s’engage, comme dans le cas précédent, à louer son bien à un public ciblé et sous un 
certain plafond de loyer. L’État s’engage, en retour, à prendre en charge une partie du 
montant de ce loyer et à verser directement au propriétaire l’aide personnalisée au 
logement (APL), qui viendra donc en déduction du loyer payé par le locataire. 

2.2 Plafonds de loyers et de ressources 

2.2.1 Des plafonds déterminés selon différents zonages 

Pour déterminer les montants de loyers maximums et les plafonds de ressources des 
ménages qui peuvent prétendre à une aide ou à un logement social, il faut se référer aux 
zonages dans lesquels se situent les logements. 

Il en existe plusieurs, établis à l’échelle nationale :  

- Le zonage « ABC » caractérise la tension du marché du logement et les niveaux des 
loyers pratiqués en découpant le territoire français en 5 zones : de la plus tendue 
A bis à la plus détendue zone C. 

Le zonage A / B / C a été créé en 2003 dans le cadre du dispositif d’investissement 
locatif dit « Robien ». Il a été révisé depuis, en 2006, 2009 et 2014. Le critère de 
classement dans une des zones est la tension du marché immobilier local. Ce 
zonage permet d’adapter les dispositifs publics aux réalités territoriales. Il régit 
notamment certaines conditions d’accès au logement social, adaptant les plafonds 
de revenus et de loyers des locataires de certaines catégories de logements sociaux 
(conventionnés).  
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3 

 

- Le zonage « 1/2/3 » : crée en 1978 et régulièrement révisé, ce zonage est apprécié 
à l’échelle des agglomérations, selon un critère de population : 

o Zone 1 bis : Paris et communes limitrophes ; 

o Zone 1 : Agglomération parisienne, zones d’urbanisation et villes nouvelles 
de l’Île-de-France ; 

o Zone 2 : Île-de-France hors Zones 1 et 1 bis, agglomérations et 
communautés urbaines de plus de 100 000 habitants, zones d’urbanisation 
et villes nouvelles hors Île-de-France, îles non reliées au continent, cantons 
du département de l’Oise ; 

o Zone 3 : Communes situées en France métropolitaine ou dans les 
départements d'outre-mer qui ne sont pas comprises dans les zones 1 bis, 
1 ou 2. 

 

 

Le zonage 1/2/3 est un paramètre entrant dans le calcul des aides personnelles au 
logement (AL et APL). Il est également employé afin de déterminer les plafonds de 
loyer du logement social (PLAI et PLUS). 

 

En l’espèce, les 88 communes qui composent l’Agglo Pays d’Issoire sont classées en zone 
C, soit la zone la plus détendue en termes d’accès au logement ; et en zone 3. 
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2.3 Les plafonds de ressources des ménages 

Pour accéder à un logement social, les ménages ne doivent pas dépasser un certain 
plafond de revenus. Sur le territoire d’API, les plafonds sont ceux de la zone 3, à savoir 
les territoires hors Ile de France, en termes de revenus annuels : 

PLAFONDS 2020 

Reste de la France (zone 3) 
PLAI PLUS PLS 

1 personne          11 478 €           20 870 €         27 131 €  
2 personnes          16 723 €           27 870 €         36 231 €  
3 personnes          20 110 €           33 516 €         43 571 €  
4 personnes          22 376 €           40 462 €         52 601 €  
5 personnes          26 180 €           47 599 €         61 879 €  
6 personnes          29 505 €           53 644 €         69 737 €  
 

Soit en mensuel : 

PLAFONDS 2020 

Reste de la France (zone 3) 
PLAI PLUS PLS 

1 personne            957 €           1 739 €          2 261 €  
2 personnes         1 394 €           2 323 €          3 019 €  
3 personnes         1 676 €           2 793 €          3 631 €  
4 personnes         1 865 €           3 372 €          4 383 €  
5 personnes         2 182 €           3 967 €          5 157 €  

6 personnes         2 459 €           4 470 €          5 811 €  

2.4 Les aides dont peuvent bénéficier les ménages 

Si les ressources d’un ménage locataire ne dépassent pas certains plafonds, qu’il 
emménage dans un nouvel appartement ou encore si sa situation change (naissance d’un 
enfant, licenciement, etc.), sa caisse d’allocations familiales (CAF) peut lui accorder un 
soutien financier. 

Il n’existe pas une, mais plusieurs aides au logement de la CAF. La plupart des gens 
utilisent le mot « APL » pour, en réalité, parler des aides au logement de la Caf de manière 
générale. Or il en existe trois qui sont bien distinctes : 

o APL ou Aide Personnalisée au Logement : Versée uniquement pour les locataires 
d’un logement ayant fait l’objet d’une convention entre l’Etat et le propriétaire pour 
louer à un loyer abordable en échange de certains avantages. 

o ALF ou Allocation de Logement Familiale : Versée aux locataires répondant à 
certaines caractéristiques d’ordre familial, comme le fait d’avoir une personne à 
charge, ou être enceinte et seule, ou bien pour les jeunes couples mariés. 

o ALS ou Allocation de Logement Social : Pour les personnes ne pouvant bénéficier 
de l’APL ni de l’ALF. Pour bénéficier de l’ALS, il n’est donc pas nécessaire que le 
logement soit conventionné, seuls comptent les ressources du ménage.  
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Toutes ces aides ne sont accessibles que pour les locataires ayant des revenus modestes. 
Cependant, il faut rappeler que quelle que soit l’aide attribuée (APL, ALF, ALS), c’est 
le même barème qui est utilisé pour son calcul. Ainsi, tous les allocataires ayant le même 
niveau de revenus bénéficient de la même prestation. 

Les locataires reçoivent une aide dès lors que leurs ressources leur en donnent le droit, 
sans que le logement soit pour autant éligible aux APL ou conventionné par la CAF. Il 
suffit simplement que le logement soit décent, et que la location soit déclarée. De plus, 
le calcul étant identique, l’APL n’est en général pas plus avantageux que l’ALS pour le 
locataire. 

Il faut enfin savoir que les logements du parc privé sont rarement conventionnés APL, et 
que la majeure partie des conventions concerne plutôt des logements de type HLM. 

2.5 Les plafonnements de loyers  

2.5.1 Plafonds HLM (parc social public) 

Un avis gouvernemental est publié chaque année pour fixer le loyer maximum des 
logements sociaux dans les différentes zones. Les valeurs fixées dans ces avis constituent 
des limites supérieures qui ne doivent pas être appliquées de manière automatique. Des 
valeurs maximales inférieures à ces valeurs peuvent être inscrites dans les nouvelles 
conventions. Pour garantir le caractère social des logements, il convient en général de 
maintenir un écart d’environ 20% entre les loyers du parc privé et les loyers maximums 
des logements conventionnés. 

 
En ce qui concerne les logements sociaux publics type HLM, le montant des loyers doit 
respecter ce principe mais se décline au niveau du parc social géré par le bailleur. Ces 
loyers se calculent de la manière suivante : prix de base au m² (fixé par le conseil 
d'administration de chaque organisme HLM) X surface du logement loué (surface 
corrigée1). 

Les loyers de type PLAI et PLUS se fondent sur un découpage en zone I/I bis/II/III. 

 

 

  

 

1 Surface corrigée = surface réelle du logement après application de coefficients tenant compte 
notamment de l'état du logement, de ses équipements et de sa situation géographique 

Types de 

logements 
Zone I Zone I bis Zone II Zone III  

PLAI (surface utile) 5,81 € 6,18 € 5,10 € 4,72 €  

PLUS (SU) 6,54 € 6,94 € 5,74 € 5,32 €  

 Zone A bis Zone A Zone B1 Zone B2 Zone C 

PLS (SU) 13,54 € 10,44 € 8,99 € 8,61 € 8,00 € 
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2.5.2 Plafonds ANAH (parc social privé) 

Les plafonds de loyers des logements conventionnés ANAH sont différenciés en fonction 
de la Zone ABC. Ils sont en euros par mètre carré de surface habitable dite "fiscale", 
charges non comprises. La surface habitable "fiscale" est la surface habitable, à laquelle 
s'ajoute la moitié de la surface des annexes (dans la limite de 8m2). 

Les plafonds de loyers sont révisés chaque année. 

 

Source : instruction fiscale BOI-BAREME-000017-20200207 du 7 février 2020 

 

2.5.3 Plafonds de loyers pour les logements conventionnés APL 
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3. Les obligations légales d’API en matière de 

logements sociaux publics 

Avoir des logements sociaux sur son territoire n’est pas une obligation pour toutes les 
communes. Cette obligation est déclenchée si plusieurs conditions sont réunies. Adoptée 
le 13 décembre 2000, la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) vise 
à récréer un équilibre social dans chaque territoire et à répondre à la pénurie de 
logements sociaux. Son article 55 oblige certaines communes à disposer d’un nombre 
minimum de logements sociaux, proportionnel à leur parc résidentiel.  

Les communes de plus de 3 500 habitants – et de 1 500 habitants dans l’agglomération 
parisienne – appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 
habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants doivent 
disposer de 25 % de logement social, en regard des résidences principales, d’ici 2025. 

Toutefois, dans les communes appartenant à des territoires dont la situation locale ne 
justifie pas un renforcement des obligations de production, cette obligation est fixée à 20 
% de logements sociaux. 

Par ailleurs, les communes de plus de 15 000 habitants en croissance démographique de 
plus de 5 %, ne se situant pas dans les territoires précités et justifiant d’un effort de 
production supplémentaire au vu du fonctionnement de leur marché local de l’habitat, 
ont également l’obligation de disposer de 20 % de logements sociaux. Ces communes 
sont dites isolées. 

 
Sont retenus dans le décompte des logements : 

- les logements sociaux du parc public, 

- les logements sociaux du parc public vendus à leur occupant, pendant une durée 
maximale de 10 ans, 

- les logements en accession via les dispositifs de PSLA, prêt social location 
accession (pendant la phase locative, et pendant une durée de 5 ans à compter de 
la levée d’option), et de BRS, bail réel solidaire. 

Pour information, les logements du parc privé avec des conventions APL ou ALS ne sont 
pas comptabilisés dans les attentes de la loi SRU. 

En l’espèce, la population globale de l’intercommunalité d’API dépasse le seuil des 50 000 
habitants depuis le début des années 2000, mais jusqu’en 2017, aucune ville ne dépassait 
les 15 000 habitants. Depuis le dernier recensement INSEE de 2017, Issoire a dépassé ce 
seuil (15 226 habitants). 

Cette évolution impose ainsi aux communes de plus de 3 500 habitants de l’Agglo de 
disposer de 25% de logements locatifs sociaux sur le territoire. 

En 2020, seule la ville d’Issoire dépasse ce nombre d’habitants. Brassac-les-Mines, avec 

3 430 habitants, échappe à la loi SRU, mais pourrait y être assujettie dans les prochaines 

années.  

Le reste des communes d’API ont un faible nombre d’habitants (seule Auzat-la-Combelle 
dépasse les 2 000 habitants). Ces communes ne devraient donc pas être concernées par 
la loi SRU à moyen terme.  
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En prenant en compte que les seuls logements sociaux, cela correspond en 2019, 17.2% 
de son parc de résidences principales. Aussi, Issoire n’atteint pas le taux de LLS demandé 
par la loi SRU.  

Néanmoins, le calcul effectué par le Ministère du Logement reste complexe et intègre 
d’autres logements ou foyer. Ainsi le taux peut être différent de cette approche théorique 
qui varie aussi avec les programmes de logements des bailleurs en cours. De plus, il sera 
nécessaire d’intégrer également la possible dérogation à 20%. 

 

4. Le parc social public 

Préambule : les données sur le parc social présentées ci-après sont essentiellement issues de la 

base RPLS (répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux), qui dresse l’état global du parc 

de logements locatifs des bailleurs sociaux (soit du parc public) d’un territoire au 1er janvier d’une 
année, en l’espèce au 1er janvier 2019. 

De même, les données sur la demande et les attributions de logements locatifs sociaux, répertoriées 

sur la base SNE, sont issues des données de décembre 2018. Seules quelques communes sont 

mentionnées clairement (Auzat-la-Combelle, Brassac-les-Mines, Champeix, Charbonnier-les-Mines, 

Coudes, Issoire, Perrier, Plauzat, Saint-Germain-Lembron, Sauxillanges). Le reste de la demande 

est classé dans la catégorie « autres », qui ne précise pas à quelles communes ce terme correspond.  

4.1 Un parc locatif social concentré dans le pôle urbain 

L’Agglo Pays d’Issoire comprend 1 991 logements sociaux au 1er janvier 2019, soit 4.7% du 
parc social départemental. 

76% du parc de l’agglomération est concentré dans le pôle urbain (1504 logements, dont 
1490 sur la seule commune d’Issoire). Les pôles structurants accueillent 11% du parc avec 
216 logements, les pôles locaux en ont 188 (9%) du parc, et les communes périurbaines 
78 (4%). Les communes rurales n’en comptent que 5, exclusivement situés sur la 
commune de Sugères. La plupart des logements sociaux se situent dans les communes 
du long de l’A75. 
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Nombre et évolution des logements sociaux – sce RPLS 2019 

 

Le parc locatif social représente seulement 6% du parc total de logement de la 
communauté d’agglomération, mais 17% de celui de la seule ville d’Issoire.  

 

Source : RPLS 
2019 

Puy-de-
Dôme 

CA Agglo 
Pays 

d'Issoire 

Pôle 
urbain 
(dont 

Issoire) 

Pôles 
structurants 

Pôles 
locaux 

Communes 
périurbaines 

Communes 
rurales 

Issoire 

Ensemble du 
parc social 

42579 1991 1504 216 188 78 5 1490 

Part de LLS 
dans le territoire 

11,1% 6,0% 15,2% 4,3% 3,5% 0,9% 0,1% 17,2% 

Part des LLS 
d’API / 100% 76% 11% 9% 4% 0.25% 74% 

Parts LLS 
collectifs 

 71,5% 79,4% 71,3% 22,3% 43,6% 0% 80,1% 

Part LLS 
individuels 

 28,5% 20,6% 28,7% 77,7% 56,4% 100% 19.9% 
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Le graphique ci-dessous montre que la demande en Logement Locatif Social (LLS) se fait 
principalement sur le pôle urbain.  

Le fait que les ¾ de l’offre en LLS soit sur ce territoire est donc légitime, d’autant que 
c’est sur ce pôle que la tension est la plus forte : il faut compter 5 demandes pour une 
attribution. C’est également sur ce parc que l’on observe un turn over le plus faible : 10% 
des logements ont été attribués en 2019.  

La demande est également forte sur les pôles structurants, avec 3,4 demandes pour 1 
attribution. Le turn over y est en revanche plus important que dans le pôle urbain (18%).  

Comparativement, les pôles locaux comme les communes périurbaines subissent une 
tension assez faible puisque les volumes de demande restent limités. 

La demande sur les communes rurales est quant à elle extrêmement faible. Le faible 
nombre de logements sociaux ne semble pas être problématique sur ces territoires.  
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4.2 Un parc social occupé à 97% 

1 922 logements sont loués au 1er janvier 2019, soit 97% du parc. Seuls 36 logements sont 
vacants au 1er janvier 2019 (source RPLS), sachant que 23 d’entre eux le sont depuis moins 
de 3 mois (soit 64% des logements vacants). Une durée faible, signifiant que ces 
logements vacants le sont principalement pour des raisons de turn over. Ce taux de 
rotation est de 11% sur le parc d’API (source : fichier partagé des bailleurs sociaux) 

 

La vacance touche plutôt le parc de logements publics sociaux dans les communes 
périurbaines (20 logements soit 56% du parc vacant pour 4% du parc social existant). Sur 
cette catégorie de communes, les trois quarts des logements sont vacants depuis moins 
de 3 mois, délai naturel pour loger des nouveaux locataires.  

 

Le faible taux de vacance sur API montre que le parc des bailleurs sociaux est sollicité et 
répond à un besoin sur toutes les catégories de communes. 

Les 10 logements recensés en 2019 avec une vacance depuis plus de 6 mois se situent 
dans seulement 3 résidences collectives.    
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4.3 Un parc essentiellement composé de logements 

collectifs 

 

72% du parc de logements sociaux d’API est composé de logements collectifs. Seuls 567 
logements sont individuels soit 28%. Cette tendance est particulièrement vraie dans les 
territoires plus denses de l’agglomération, à savoir le pôle urbain (79% de logements 
collectifs) et les pôles structurants (71%), qui concentrent l’essentiel du parc.  

Elle est toutefois inversée dans certains territoires. Les 5 logements sociaux des 
communes rurales sont tous individuels. 78% du parc des pôles locaux sont également 
individuels (146 logements), ainsi que 56% dans les communes périurbaines (44 
logements).  

4.4 Un parc composé de grands logements  

Le parc social d’API est composé à 53% de T4 et de T5 et plus, et de 36% de T3. Les 
petits logements sont ainsi largement minoritaires dans le parc du territoire. 178 T2 et 
seulement 36 T1 soit 11% du parc pour ces deux typologies.  
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4.5 Des financements essentiellement en PLUS 

Préambule : Il existe plusieurs gammes de logements sociaux, financés par des fonds différents et 

destinés à des catégories de ménages plus ou moins en difficulté :  

• Les logements PLAI, financés par le Prêt Locatif Aidé d’Intégration, 
sont attribués aux locataires en situation de grande précarité. 

• Les logements PLUS, financés par le Prêt Locatif à Usage Social correspondent aux 

locations HLM (habitation à loyer modéré).  

• Les logements PLS sont financés par le Prêt Locatif Social et les logements PLI par le Prêt 

Locatif Intermédiaire. Ces logements sont attribués aux candidats locataires ne pouvant 

prétendre aux locations HLM mais ne disposant pas de revenus suffisants pour se loger dans 

le privé.  

Les communes déficitaires en logements sociaux au regard de la loi SRU et soumises à des 

obligations triennales de rattrapage, doivent veiller à ce que les logements sociaux financés sur la 

période triennale respectent une répartition équilibrée entre des différentes typologies, avec un 

minimum de 30 % de logements très sociaux - PLAI - et a contrario un maximum de 30 % (ou 20 

% dans certains cas) de logements sociaux - dits PLS. 

 

Le parc social d’Agglo Pays d’Issoire est financé à 88% par des financements PLUS, la 
moitié datant d’avant 1977, et l’autre postérieure à cette date. On compte seulement 5% 
de PLAI (102 logements, dont 80% sont situés dans le pôle urbain), et 2% de PLS (32 
logements).  

Le faible nombre de logements en PLS peut s’expliquer par le fait qu’il est relativement 
aisé de se loger dans le parc privé à des loyers similaires aux plafonds sociaux.  

 

* La date de 1977 correspond à l’année de réforme profonde du financement du logement sous la 
conduite de Raymond Barre (loi du 3 janvier 1977). 
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Une grande partie de la population d’API est éligible au logement social. Les données 
Filocom de 2015 indiquent que la moitié des locataires du parc privé sont éligibles à un 
logement social de type PLAI (correspondant à 60% du PLUS), 35% à un logement PLUS.   

La moitié des propriétaires est également éligible à un logement de type PLUS ou PLAI. 

 

Les loyers du parc social sont beaucoup plus faibles que le parc privé. Sur Issoire, le loyer 
moyen dans le parc public social est de 4.9€/m² et le loyer moyen dans le parc locatif 
privé est 7,9€/m². 

Loyers moyens des LLS de la commune d’Issoire par typologie – RPLS 2019 

Typologie Nombre de LLS Loyer moyen 

1 31,0 5,3 
2 124,0 5,4 
3 559,0 4,9 
4 595,0 4,8 
5 162,0 4,9 
6 17,0 5,4 
7 2,0 4,9 

Total général 1 490,0 4,9 
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4.6 Un parc public social majoritairement récent mais 

des améliorations en matière de confort et de 

performance énergétique nécessaires  

Le parc public social d’API est âgé en moyenne de 39.5 ans. Si l’arithmétique veut que le 
parc le plus ancien se trouve dans les communes périurbaines (94 ans), il convient de 
souligner que la moyenne d’âge de ce groupe est fortement impactée par 27 logements 
(soit 34% du patrimoine du groupe), situés en plein cœur des centres anciens de 
Sauvagnat, Neschers et Chadeleuf. Ces logements sont indiqués comme construits entre 
1700 et 1900, et ont été réhabilités par l’ancienne communauté de communes dans les 
années 2000. Le reste des logements des communes périurbaines sont bien plus récents 
ils ont en moyenne 15 ans. Dès lors qu’on supprime ces logements très anciens, la 
moyenne d’âge du parc d’API est de 35 ans.  

Les 5 logements de la commune rurale de Sugères ont 23 ans. 

 

 

Sur les 1991 logements du parc social de l’Agglo, on connait la classe énergétique de 83% 
d’entre eux.  

Parmi les logements dont la classe énergétique est renseignée, 11% sont classés entre A 
et B, 38% en C, 31% en D, 21% entre E et F (338 logements). C’est dans le pôle urbain qu’il 
y a le plus de logements de mauvaise qualité (198 en classe E, 53 en F), mais en proportion, 
c’est dans les pôles locaux que l’on trouve la plus grande part de logements de classe E 
et F.  
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L’impact sur l’effet de serre des logements d’API est plutôt intermédiaire, puisque 42% 
des logements sont classés D (698 logements). 28% sont entre A et C (458) et 497 
logements sont en classe E à G (30%). 

C’est le pôle urbain qui concentre la majeure partie des logements de qualité médiocre 
en la matière, avec 413 logements en catégorie E.  

 

L’amélioration énergétique du parc social d’API est ainsi un enjeu pour permettre à de 
nombreux logements d’éviter des déperditions d’énergie aussi néfastes pour 
l’environnement que pour le budget des ménages.  
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4.7 Bailleurs en présence 

68% du parc de logements sociaux de l’agglomération est détenu par le bailleur régional 
Auvergne Habitat. Le deuxième bailleur de l’Agglo est l’office public de l’habitat du Puy 
de Dôme et du Massif Central (OPHIS), qui détient 29% du parc. Les 3% restants sont 
partagés entre la société coopérative d'intérêt collectif Habitat Auvergne Bourbonnais et 
le bailleur SNI, qui ont fusionné pour devenir en 2019 CDC Habitat.  

 

 

 

Les deux gros bailleurs de l’agglomération ont des parcs plutôt anciens, avec un âge 
moyen de logements de 45.5 ans pour l’OPHIS et 38,2 ans pour Auvergne Habitat. Le parc 
de SNI/CDC Habitat a en moyenne 14 ans, et Habitat Auvergne-Bourbonnais a le parc le 
plus récent avec 10.1 ans.  

 

  

571; 29%

1358; 68%

62; 3%

Répartition du parc de LLS par bailleur en 2019
Sce : RPLS 2019

OPH du Puy de Dome et du massif Central SA HLM Auvergne Habitat CDC Habitat
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4.8 Les logements communaux et intercommunaux 

4.8.1 Les logements sociaux détenus par API 

API est propriétaire de 30 logements locatifs sociaux sur son territoire. Depuis 2018, c’est 
le bailleur social OPHIS qui gère le parc d’API (gestion des contrats de location, gestion 
et entretien du parc, gestion administrative…). Ces logements sont désormais 
comptabilisés dans l’offre du parc social des bailleurs sociaux. 

Les logements étaient tous la propriété des anciennes communautés de communes, 
récupérés à la fusion en 2017.  

 

Les logements sociaux d’API - Localisation et typologie 
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4.8.2 Les logements communaux  

En 2021, on recense 324 logements communaux dans l’API. Cette offre vient compléter 
l'offre des bailleurs concentrée le long de l'A75 ou sur les polarités. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces logements communaux sont en général issus de la transformation d’un logement de 
fonction (école, La Poste, presbytère…) et méritent aujourd’hui d’être rénover afin de 
répondre aux nouveaux enjeux énergétiques. 
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4.9 La construction récente de logements sociaux 

Depuis 10 ans, près de 300 logements sociaux ont été construits dans API, les 2 tiers à 
Issoire. 

 

Ces logements récents sont à 83% des logement PLUS, et à 16% des PLAI. Seul 1 PLS a 
été construit, dans le pôle urbain. 

 

  

Pôle Urbain; 207; 
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Communes 
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Répartition géographique des logements sociaux construits entre 2009 
et 2019 -
RPLS 2019
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4.10 Les reventes de logements sociaux  

Peu de ventes de logement social à l’occupant ont été réalisées depuis des années. On 
en compte seulement 3 depuis 1989 (RPLS 2019).  

Les reventes sont pourtant encouragées depuis plusieurs années et ont été facilitées par 
la loi Elan du 23 novembre 2018. Ainsi, certains bailleurs se sont engagés à revendre une 
partie de leur patrimoine.  

OPHIS annonce un engagement à la revente de 80 logements sur l’Agglo sur la période 
2019-2024, dans 10 résidences : 

- Issoire - Les Hautes terres : 57 logements collectifs 
- Coudes – Champ de la Reine : 18 logements individuels 
- Le Breuil sur Couze : 5 logements individuels 

 

Auvergne Habitat quant à lui, annonce un engagement à la revente de 128 logements sur 
le territoire d’API pour la période 2021-2026. 

Ceci correspond à 3 opérations sur Issoire : 
- Pasteur : 48 logements collectifs 
- Cité Blanc : 20 logements collectifs 
- Les Colombiers : 60 logements individuels 

4.11 Les objectifs du SCOT  

Le SCOT d’API de 2018 donne des objectifs très clairs en matière de construction de 
logements et de part de logements sociaux. Le SCOT donne des objectifs de 421.2 
logements neufs construits chaque année, et 50 logements vacants réhabilités, soit un 
total de 471.2 logements/an. La répartition est plus importante selon les secteurs : 
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De même, la part de logement social parmi les nouveaux logements varie selon les pôles :  

 

 

 

En globalité, le nombre de logements sociaux qui devraient être construits chaque année 
selon les objectifs du SCOT serait de 80.4/an, dont la moitié (39.5 logements) sur le seul 
pôle urbain.  

 

Estimation 

SCOT des 

besoins en 

nouveaux 

logts/an 

Part des 

nouveaux 

logements  

dans API 

Part minimale 

de LLS à assurer 

(SCOT) 

Nombre de LLS à 

construire/an 

Part des 

nouveaux 

logements 

sociaux d'API 

Pôle Urbain 157,8 33% 25% 39,5 49% 

Pôles 

structurants 
95,2 20% 20% 19,0 24% 

Pôles locaux 83 18% 15% 12,5 15% 

Communes 

périurbaines 
94,8 20% 10% 9,5 12% 

Communes 

rurales 
40,4 9%  0 0% 

SCOT 471,2 100% 17% 80,4 100% 
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La réalité des nouvelles entrées dans le parc social de nouveaux logements est 
actuellement en deçà des objectifs du SCOT. Entre 2009 et 2019, 593 nouveaux logements 
ont intégré le parc social des bailleurs, soit 54 logements par an. Si le pôle urbain a 
dépassé les objectifs qui lui sont assignés sur la période, les autres secteurs ne suivent 
pas : 76% des nouveaux logements sociaux sont localisés sur le pôle urbain.  

 

 Objectifs SCOT Nouveaux LLS 2009-2019 

 
Part minimale de 

LLS à assurer 

(SCOT) 

Nombre de 

LLS à 

construire/an 

Part des nouveaux 

logements sociaux 

d'API 

Nombre de 

nouveaux 

LLS/an 

Part des nouveaux 

logements sociaux 

d'API 

Pôle 

Urbain 
25% 39,5 49% 41 76% 

Pôles 

structurant

s 

20% 19 24% 4 7% 

Pôles 

locaux 
15% 12,5 15% 4 7% 

Communes 

périurbain

es 

10% 9,5 12% 5 9% 

Communes 

rurales 
 0 0%   

SCOT 17% 80,4 100% 54 100% 

 

 

 

Un travail d’ajustement géographique des nouveaux logements sociaux sur le territoire 
devra être engagé, ainsi qu’une accélération des entrées de logement sur les pôles locaux, 
structurants et les communes périurbaines.   
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• Une offre essentiellement recentrée sur Issoire et le long de l’A75 et 
une politique des bailleurs sociaux qui se poursuit en ce sens. 

• Une quasi absence de la présence des bailleurs dans les territoires 
ruraux  

• Un parc majoritairement récent mais qui nécessite pour certains 
ensembles des améliorations en matière de confort et de 
performance énergétique 

• Un parc composé essentiellement de grands logements, peu adapté 
à la demande concentrée sur de petits logements, même si des 
programmes en cours commencent à répondre à cette demande 
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5. Occupation du parc social  

Préambule : Le traitement de cette partie est réalisé à partir des données sur l’état 
d’occupation du parc social de 2018 fournies par les bailleurs. 82.8% des logements du 

parc social ont été étudiés sur les 1974, soit 1 635 ménages  

5.1 Composition familiale  

La structure des ménages la plus représentée au sein du parc social est celle des 
personnes seules (36,6%). Toutefois, ce taux est plutôt faible comparé au département 
(43.4%) et à la région (39.3%), d’autant que 43% de la demande de l’EPCI émane de ces 
ménages unipersonnels.  

Les familles monoparentales sont également bien représentées (plus de 23%), de même 
que les couples avec enfants (environ 24%). Les couples sans enfants représentent 15.5% 
des ménages. 

 
 

En termes de nombre de personnes dans le foyer, 68% des ménages locataires du parc 
social ne comportent que 2 personnes au plus.  
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Si les ménages occupant un logement social ont une taille réduite, très peu occupent des 
petites typologies : 52% des logements du parc social occupés font 4 pièces et plus. 
36.9% des ménages occupent des T3, ce qui laisse à peine 11% des ménages occuper des 
T1 et T2. 

 

5.2 Ages 

58% des ménages ont entre 30 et 59 ans, 32% ont plus de 60 ans, dont 10% plus de 74 
ans. Les moins de 30 ans représentent moins de 10% des occupants du parc. 
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5.3 Ressources 

Les données Filocom de 2015 témoignent de la précarité des ménages logés en HLM par 
rapport au reste de la population, avec 85% d’entre eux éligibles aux logements PLUS. 

 

 

Au regard des territoires alentours (département et région), la proportion de ménages 
éligibles au PLAI (revenus <60% du PLUS) est globalement équivalente (environ 58%), mais 
les très précaires (< à 20% du PLUS) sont proportionnellement moins nombreux (15% 
contre 19.2 et 20%) 

 

  

4%

22% 18%
9%

14%

32%

25%

18%

33%

31%

35%

33%

21%

11%

13%

19%

9%

2%
4%

7%

18%

2% 5%
14%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Propriétaires occupants Locataires HLM Locataires privés Population totale

Revenus des ménages exprimés en plafond d'attribution HLM 
Sce: FILOCOM 2015

<= 30 % >30 et <=60 % >60 et <=100 % >100 et <=130 % >130 et <=150 % > 150 %

Envoyé en préfecture le 03/07/2023

Reçu en préfecture le 03/07/2023

Publié le 

ID : 063-200070407-20230703-DEL_2023_03_10-DE

Chaîne d'intégrité du document : BD 14 D7 7E 47 9D 5F 53 2E 3D 76 5B 41 08 F1 F2

Publié le : 03/07/2023

Par : BARRAUD Bertrand

Document certifié conforme à l'original

https://publiact.fr/documentPublic/119800 P
a

g
e

 1
8

1
/2

8
2



30 

54% des locataires HLM sont éligibles au logement PLAI, mais dans les faits, seuls 4.5% 
d’entre eux occupent cette gamme de logements. 94% des logements occupés sont des 
PLUS. Il est à remarquer que les plus anciens d’entre eux (construits avant 1977) sont 
paradoxalement moins chers que les PLAI : 4.1€/m² contre 5.2€/m². 49% des locataires 
HLM perçoivent de l’aide publique au logement.  

 

 

Près de la moitié des locataires du parc social ont un emploi, ce qui est plus que dans le 
département ou la région. 82% de ces emplois sont stables. 12.5% sont au chômage, 37.7% 
sont sans emploi.  

 

 

 

 

• La structure des ménages la plus représentée au sein du parc 
social est celle des personnes seules (36,6%) et les familles 
monoparentales.  

• Les ménages logés dans le parc social sont plutôt des ménages 
précaires, plus de la moitié ayant des revenus inférieurs aux 
plafonds PLAI.  
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6. Demandes et attributions en logement social 

6.1 Processus de la demande à l’attribution d’un 
logement social 

Les personnes en recherche d’un logement social s’inscrivent sur un fichier national 

unique, le fichier partagé de la demande, en précisant le type de bien et la (les) 
commune(s) recherchée(s). 

Les demandeurs ont la possibilité de faire la demande en ligne depuis la médiathèque 
d’Issoire, avec un assistant social si nécessaire, mais les publics se débrouillent 
généralement seuls selon le CCAS d’Issoire.  
 

Le demandeur est positionné sur un logement via une Commission d’Attribution des 
Logements (CAL). Les CAL sont des instances d’attribution et de gestion des demandes. 
Il y en a une par bailleur.  

API est membre-associé obligatoire de l’ensemble des CAL sur son territoire, ainsi que le 
maire de la commune concernée par la demande.  

L’attribution est nominative et est prononcée à la majorité. En cas d’égalité, la voix du 
maire est prépondérante tant que la CIL n’a pas été mise en place. Ensuite, c’est celle de 
l’EPCI qui prévaut. 

Trois CAL concernent API : celle de l’OPHIS, d’Auvergne Habitat et de CDC Habitat. Les 
CAL ont en moyenne lieu deux fois par semaine pour chaque bailleur, en numérique 
(plateforme avec vote numérique des participants) ou en physique (les maires et EPCI 
sont convoqués uniquement sur les attributions qui les concernent). Les CAL numériques 
permettent d’attribuer un logement en une semaine environ.  

Actuellement, chaque votant se prononce selon ses propres critères.  

 

6.1.1 Etat de la demande et des attributions à la fin de l’année 2018 

Préambule : les données présentées ci-dessous sont renseignées dans la base SNE (système 

national d'enregistrement de la demande de logement social). Elles dévoilent l’état des demandes 
à la fin de l’année 2018, ainsi que les attributions réalisées entre janvier et décembre 2018. Elles ne 

se fondent donc pas sur une période longue, ce qui ne permet pas de dégager des tendances à 

moyen ou long terme. Elles permettent en revanche de connaitre l’état de la situation à la date la 
plus récente possible.  

Seules quelques communes sont mentionnées clairement dans la base SNE (Auzat-la-Combelle, 

Brassac-les-Mines, Champeix, Charbonnier-les-Mines, Coudes, Issoire, Perrier, Plauzat, Saint-

Germain-Lembron, Sauxillanges). Le reste de la demande est classé dans la catégorie « autres », 

qui ne précise pas à quelles communes ce terme correspond. 
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Au 31 décembre 2018, on dénombrait 1021 demandes en cours sur le territoire d’API. Les 
trois quarts de cette demande est faite pour la seule commune d’Issoire. 11% est à 
destination des pôles structurants (Brassac les Mines, Champeix, Saint-Germain-
Lembron et Sauxillanges), 7% pour des pôles locaux (Charbonnier-les-Mines, Coudes). 
Enfin, 6% de la demande est émise pour d’autres communes du territoire. 

 

 

266 demandes de logement social émises sur le territoire d’API ont donné suite à une 
attribution sur l’année 2018. Cela ne représente que 26% des demandes, soit 4 demandes 

pour une attribution (la moyenne départementale étant à 27% des demandes satisfaites).  

72% de ces demandes satisfaites l’ont été sur la ville d’Issoire. En 2019, 31% des 
attributions sur la commune étaient à destination des demandeurs de mutation.  

La demande est assez équilibrée entre appartements et maisons individuelles à l’échelle 
de l’Agglo, mais plus la demande est orientée sur un territoire peu dense, et plus la 
demande est forte en maison individuelle.  

  

111   ; 11%

73   ; 7%

60   ; 6%

767   ; 75%

Répartition de la demande de logement social par territoire (déc. 2018)
(Sce : SNE)
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La demande est essentiellement formulée par des ménages jeunes.  
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6.1.2 Des attributions de logement social plutôt rapides 

La majorité des demandes sont récentes : 55% de ces demandes dataient de moins d’un 
an, 17% entre 1 à 2 ans, et 18% de 3 à 4 ans. Seule 6% de la demande date de plus de 4 
ans.  

 

78% des attributions répondent à une demande de logement social émise depuis moins 

d’un an, et 16% depuis moins de deux ans. Les délais d’attributions sont plus rapides que 
la moyenne départementale. En moyenne, il faut attendre 8 mois pour se voir attribuer 
un logement contre 8.9 mois dans le département.  
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6.1.3 Une forte tension sur les petits logements  

La majorité de la demande de logement social dans API est issue de petits ménages : 43% 
sont des ménages de 1 personne, et 25% de deux personnes. Cela représente 692 
ménages. Les ménages de 3 personnes représentent 16% de la demande. Les ménages 
plus nombreux représentent 16% de la demande. 
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La part la plus importante de la demande de logement concerne des T3 (37%), suivis par 
les T2 (29%). 25% de la demande concerne des T4 ou plus. Les T1 sont beaucoup moins 
recherchés car ils ne concentrent que 7% de la demande en cours fin décembre 2018.   

Globalement, on observe une plus forte demande de la part de petits ménages, et dans 
une proportion d’autant plus élevée qu’on se rapproche des territoires plus « denses ».  

 

 

Sur l’année 2018, 41% des logements attribués étaient des T4 et 37% des T3. 13% étaient 
des T5 et plus, 8% étaient des petits logements (contre 25% pour le Puy de Dôme). On 
observe ainsi une tension très forte sur les petits logements : seule une demande sur 15 
aboutit à une attribution de T1, 17 pour un T2. Les logements plus grands ont une tension 
beaucoup plus faible : 2 demandes pour une attribution pour un T4 et plus, 4 demandes 
pour un T3. 
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6.1.4 Une déconnexion entre le financement de logements sociaux et 

le profil des demandeurs 

Les trois quarts de la demande de logements sociaux est issue de ménages dont les 

ressources sont inférieures aux plafonds PLAI, soit les plafonds les plus faibles du 
logement social. Cette part est particulièrement importante dans les pôles structurants 
(86% de la demande). 

21% sont inférieures aux plafonds PLUS. On notera la grande part des demandeurs sous 
ces plafonds dans les pôles locaux.  

Très peu de demandes provenant de ménages aux ressources supérieures aux plafonds 

PLUS sont émises, témoignant de la facilité pour les ménages ayant ces ressources de se 
loger dans le privé.  

Pour rappel, les plafonds de revenus mensuels sont les suivants :  

PLAFONDS 2020 

Reste de la France (zone 3) 
PLAI PLUS PLS 

1 personne            957 €           1 739 €          2 261 €  
2 personnes         1 394 €           2 323 €          3 019 €  
3 personnes         1 676 €           2 793 €          3 631 €  
4 personnes         1 865 €           3 372 €          4 383 €  
5 personnes         2 182 €           3 967 €          5 157 €  

6 personnes         2 459 €           4 470 €          5 811 €  
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Un logement de type PLAI est attribué pour 3.8 demandes, et un logement PLUS l’est 
pour 3.6 demandes. On constate une forte tension sur les logements de type PLS (12 
demandes pour une attribution), mais cette tension doit être relativisée par le faible 
volume de ces demandes. Par ailleurs, le faible volume de demandes pour des logements 
supérieurs au PLS confirme que le parc privé est globalement suffisant pour se loger sur 
ces niveaux de revenus.  
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7. Conclusion  

 Points saillants du diagnostic Les questions / enjeux 

Caractéristiques 
du parc 
logements à 
loyer modéré 

Parc social restreint et concentré d’abord 
sur la seule commune d’Issoire, 
essentiellement composé de logements 
collectifs, plutôt grands (la moitié sont 
des T4 et plus, contre seulement 11% de 
T1-T2), et anciens (39.5 ans en moyenne) 

Un taux d’occupation très élevé (97%) 
Des logements principalement financés 
en PLUS, peu de PLS. Des loyers 
beaucoup plus bas que le parc privé.  

Deux bailleurs principaux sur le 
territoire : Auvergne Habitat et OPHIS 
 
La présence d’un parc locatif communal 
et intercommunal qui répond à une 
demande en logement sur des 
communes plus rurales 
 

Nécessité de développer le 
nombre de logements 
sociaux pour répondre à la 
demande.  

Développer de petits 
logements adaptés aux 
petits ménages.  
 
 
 
 
 
 
 
Maintenir la qualité le 
parc communal et 
intercommunal pour 
garder une offre locative 
sur les territoires ruraux. 
 

Caractéristiques 
des demandeurs 

Une demande concentrée sur la ville 
d’Issoire.  
La majorité de la demande de logement 
social est issue de petits ménages, les 
logements recherchés étant 
principalement des T2 et T3. 

Les trois quarts de la demande de 
logements sociaux provient de ménages 
dont les ressources sont inférieures aux 
plafonds PLAI, et très peu de ménages aux 
revenus supérieurs au PLUS.  

Continuer de développer 
du logement social sur 
Issoire et dans ses 
alentours tout en 
garantissant la mixité 
sociale  

Adéquation 
entre l’offre et 
la demande 

Les logements sociaux sont rapidement 
attribués : 55% de la demande est 
inférieure à un an, mais seule 1 demande 
sur 4 aboutit à une attribution.  

La tension est très forte sur les petits 
logements et dans une moindre mesure 
pour les T3. 

Si les logements en PLS sont moins 
demandés, la tension sur ces logements 
est plus forte que pour les autres 
produits, mais cela se joue à quelques 
dizaines de logements seulement.   

La répartition des logements locatifs 
sociaux sur le territoire correspond à la 
répartition géographique de la demande 
(75% des logements ET des demandes 
sur Issoire)  

Adapter des typologies à la 
taille des ménages et à leur 
demande (petits 
logements). 

Adapter des produits de 
logements construits pour 
répondre à la demande, 
notamment en PLAI et 
PLUS, sans exclure les 
PLS.   
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